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Dans une récente note interne à son directeur de cabinet, le ministre de la défense cite le Livre Blanc qui « réaffirme le nécessaire recentrage du personnel militaire sur des fonctions opérationnelles » et la spécialisation « sur des fonctions administratives et de soutien », du personnel civil, dont les qualités sont garanties « par la sélectivité du recrutement et la variété des métiers qu’il exerce ». 

Le Livre Blanc ajoute que l’excellence et la polyvalence du personnel civil « contribuent à assurer la pleine continuité des missions du ministère de la défense ». 

Qu’en termes choisis et édulcorés ces choses là sont dites. Exemples presque parfaits, trop peut-être, d’une très pesante langue de bois, ils noient dans le brouillard ambigu de la  phraséologie chère à l’administration française, une mesure on ne peut plus brutale qui dépouillera les militaires d’une part non négligeable de leur influence dans le pilotage et la gestion de leur propre maison. 

*

Faut-il que la confiance des hommes politiques et du ministre dans la loyauté de ses soldats, qui ont pourtant déjà donné tant de gages dans la mise en œuvre sans broncher d’une suite presque ininterrompue de réformes en forme de coupes claires, soit tombée bien bas, pour qu’on imagine un montage assez voisin d’un corps de commissaires politiques, destiné à s’assurer, car tel est bien le sens caché de la dernière phrase - et ça ne s’invente pas -, que les ordres du ministre seront correctement exécutés. 

Si l’armée était un ministère comme les autres, une telle mesure qui cantonnerait les agents dans les stricts rôles d’exécutants serait déjà une hérésie qu’aucune autre administration n’accepterait. Il suffit pour s’en convaincre de constater combien, à l’inverse de la défense, certaines autres administrations s’arc-boutent pour limiter au maximum les réductions de personnels. 

Mais la Défense est une entité humaine complexe et unique, non seulement par son fonctionnement et par les hommes qui la composent, mais surtout par la nature de ses missions, consubstantielles de la Nation et de son existence. 

La mesure décidée par le Ministre, loin d’assurer une très hypothétique continuité, traduit en réalité une profonde défiance entre civils et militaires et provoquera une fracture entre la culture opérationnelle de terrain qui anime les officiers et les réflexes des administrateurs civils, dont la formation, les trajectoires de carrière et les préoccupations professionnelles sont très différentes. Qu’y a t-il en effet de commun entre ces hommes aux destinées, aux convictions et à la culture si différentes ?  

Le chef militaire, d’abord formé aux viscicitudes concrètes des tous premiers niveaux d’exécution, à mille lieues des hautes sphères hiérarchiques, entièrement imprégné du souci des hommes, de leur histoire personnelle et familiale, de leurs qualités et de leurs faiblesses, qu’il a mission de conduire au combat au risque de leur vie. Lui-même gravissant lentement les marches vers les hautes fonctions de commandement, qu’il n’atteindra qu’après en avoir longuement usé la pierre. 

Le fonctionnaire civil, ensuite, presque immédiatement formé à l’administration des cabinets de pouvoir, où on apprend assez vite à s’affranchir des petites, mais pourtant essentielles contingences humaines, pour embrasser des objectifs dont l’épine dorsale, comptable et politique est radicalement opposée à celle des militaires. 

Toute entière articulée autour de stratégies d’économie d’échelle, de dégraissages,  de regroupements hybrides, parfois contre nature et décidés dans l’urgence, à partir de théories mal vérifiées qui brouillent les hiérarchies, cloisonnent et alourdissent les procédures logistiques au lieu de les simplifier, cette culture de l’efficacité administrative, souvent proche de l’expédient, est à des années lumières de ce qui caractérise la préparation aux engagements armés. 

Dominée par l’urgence électrique des cabinets de la haute administration, elle est éloignée du souci de maturation nécessaire à la montée en puissance des capacités militaires, construites à force d’entrainements soigneusement planifiés, où, comme disait Gallieni à Madagascar, « on ne met une jambe en l’air que lorsque l’autre est bien assise » ; elle ignore aussi la cohésion humaine et morale nécessaire au combat, derrière des chefs, dont l’autorité ne peut être diluée dans d’incompréhensibles et inefficaces enchevêtrement administratifs. 

C’est bien ici que se situe le hiatus. Imagine t-on en effet qu’une telle machine humaine, qui cultive sa force dans la solidité des liens entre ses membres, étroitement unis par la perspective du risque qui peut-être fatal, héritiers d’une histoire qui fonde leur cohésion, conscients de la longueur du temps, condition de l’efficacité, puisse être pilotée et gérée par une organisation tiraillée par les effets d’une rupture culturelle de cette ampleur. 

Mais à la vérité que cherche t-on qui vaille le risque d’un tel bouleversement hybride ? S’agit-il une fois de plus d’affirmer la primauté du politique sur le militaire ? Mais les armées n’ont cessé de donner des gages de leur loyauté, acceptant sans broncher ou presque, une série de coups de rabots dont le dernier, tout récent, vient de passer au milieu d’interrogations inquiètes sur ses effets à long terme, alors que l’avant-dernier, toujours en cours, a déjà produit quelques effets pervers, encore mal mesurés. 

Un verrouillage politique alors, pour parer aux réticences qu’on anticipe déjà, dans la perspective de nouvelles coupes claires. A moins qu’il soit question d’une distribution de postes à hautes responsabilités dans une administration où l’absence de syndicats et de culture contestataire pave confortablement la route vers les indices hors échelle. 

Peut-être y a t-il dans cette décision, présentée en termes si sucrés qu’ils en évacuent le caractère brutal et humiliant, une pincée de chacune de ces motivations – politiques, rivalités de pouvoir entre le Ministère et l’Etat-Major, à quoi s’ajoute la chasse aux indices -. 

*

Décidée sans concertation au milieu de restructurations de grande ampleur qui menacent de déclasser les forces, la mesure ne peut pas être justifiée par des motivations économiques ou de rationalisation ; elle ne sera pas non plus gage d’efficacité on l’a vu, déjà plombée par un sérieux schisme culturel dans la gestion des ressources humaines. 

Quant à la direction des relations extérieures, autre poste brigué par les excellents civils polyvalents, elle devra s’accommoder de l’incohérence d’une diplomatie militaire mise en œuvre par des béotiens de la chose guerrière. Car n’en déplaise au ministre, les armées ont quelques spécificités qui sous-tendent les échanges avec leurs collègues étrangers.  

Ces particularismes d’experts de la défense, nourris des expériences de terrain, peuvent même constituer les arguments d’une connivence professionnelle, capables de venir en appui d’une négociation difficile, sur l’emploi, la répartition des théâtres, les modalités d’engagements, les appuis réciproques, ou la coopération, dont aucun civil, aussi brillant soit-il, ne sera capable.

*

Saignées par des restructurations à répétition, les armées sont aujourd’hui en passe de perdre le contrôle de plusieurs directions importantes, qui touchent l’une à la gestion des hommes, que les militaires ont, depuis les premiers jours de leur longue formation, toujours considérée comme une éminente priorité, l’autre aux contacts avec les armées étrangères, dont l’efficacité, articulée autour l’expertise partagée, est un des éléments essentiels de la sécurité globale. On voit mal pourquoi les officiers des forces, qui en sont les experts, en seraient écartés, sous prétexte de les cantonner dans l’opérationnel. 

*

La constitution de la 5ième République place la Défense et les armées dans le périmètre protégé du « domaine réservé ». On conviendra qu’il est étrange que ce soit à l’abri de ce no-man’s land intouchable que s’opèrent pourtant depuis plusieurs années déjà, des bouleversements qui modifient à la fois la capacité des forces, la gestion de leurs ressources humaines et le style de leurs relations extérieures. 

Il faudra bien un jour se poser la question de savoir si le suffrage universel et la constitution autorisent effectivement de tels chambardements dans le dispositif de sécurité du pays. 




